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I - LES FAITS 

- 17 Février 1982 WAENER - LAIVEERT Cy dépose sous priorité d'une 
demande américaine une demande de brevet européen 
avec trois jeux de revendications différents pour 
trois groupes d'itats désignés. 

- 7 Juillet 1982 La section de dépôt informe WARNER-LAMBERT que 
la demande de brevet européen sera traitée pour 
tous les Etats (Autriche, exceptée) sur la base 
du premier jeu de revendications. 

- 12Juillet 1982 Le mandataire européen demande le retrait de la 
décision du 7 Juillet 1982 au motif qu'un droit 
européen antérieur existerait pour les Etats du 
premier groupe. 

27 Août 1982 

21 Octobre 1982 

La section de dépôt rejette la requête 

WARNER-LAMBERT forment un recours contre la 
décision du 27 Août 1982. 

- 10 Août 1983 La Chambre de recours juridique rejette partiellement 
le recours. 



II  ЬЕ 0Ю1Т 

A  PROBLEME 

1°) Frétention' des parties 

a) Le demandeur au recours (WARNERLAMBERT) 

prétend que des revendications valant pour un groupe 
d'Etats désignés et tenant coirpte d'un droit européen antérieur 
visant ces Etats peut être formé dès le dépôt initial. 

2°) Enoncé du problème 

A quel mcanent peutil être tenu compte pour la rédaction 
des revendications de l'existence d'un droit européen antérieur concer
nant certains Etats désignés, seulement ? 

B  LA SOLUTIŒ 

/") Enoncé d& la ¿olotion 

Toivttiolà, la ChœmbfiQ, ne ¿OLUAOUL ¿oiucuvie. aux. concZuAlonA 

pfiincipaldÂ dz la fLe.qaiA.anti. Saa{¡ danÁ IdÁ coó paAt¿cuZ¿eA¿ 

v-UéÁ à l'article. 167 (2) a]* et à la KZQU 16 (2) ** de la 

CBV, le. dépôt de. A.e.ve.ndlcatLon¿ ou de. je.ux de. ne.ve.ndlcLatlon¿ 

d¿{¡{¡éA.e.nt6 pouA dl'^iéfientJ> Etati, déilgné¿ n'e^t paÁ autofvidé. 

(*) Art.167 (2) a) СБЕ : "Tout Etat contractant peut se réserver la 
faculté de prévoir : 
a) que les brevets européens dans la mesure où ils confèrent la 
protection à des produits chimiques, pharmaceutiques ou alimentaires 
en tant que tels, sont sans effet ou peuvent être annulés conformé
ment aux dispositions en vigueur pour les brevets nationaux ; cette 
réserve n'affecte pas la protection conférée par le brevet dans la 
mesure où il concerne soit un procédé de fabrication ou d'utilisation 
d'un produit chimique, soit un procédé de fabrication d'un produit 
pharmaceutique alimentaire". 

(**) Règle 16 (2) CEE : "S'il y a lieu, la demande de brevet européen 
initiale comporte, pour les Etats contractants désignés dans les

quels le jugement a été rendu et reconnu, des revendications, une 
description et des dessins différents de ceux que la demande comporte 
pour d'autres Etats contractants désignés." 

http://fLe.qaiA.anti


La filQlt S7 dt la CBE aatatvUz pa& à IncluAt dayu> une. 

dejnandz de. bAzvtt tuAopezn deé AzvmdlcatÂ.onA dlHéAznteM 

poun. deA EtaU dliiéAe.nZ& avant que. VOUlcz zan.opée.n du 

bAzvetA n'ait "constaté" Ve.xJJ>te.nzt d'un dAoit euAopézn 

antéAieun. en vzntu dej> diàpoéition^ de. Varticle. 54 (3) et 

2") Catimentaire de la solution 

.-. La Chambre de recours traite le problèite principal de 
la règle applicable au cas où un droit de brevet européen couvre 
certains éléments de l'invention pour certains Etats désignés par 
une demande ultérieure de brevet européen. La règle posée par 
la convention est, alors, la règle 87 CBE : 

"Si VOEB aon^tate. que., en ce qui conceAm un 

ou pludieuÂM dei Et(xti> contAjactanti dééignéi, 

le. conte.nu d'une, dzmmdz de bAe.vet: tuoApizn 

antéAÀ.e.uKe. eJ,t compAli, dani. l'état de. la te.ahnique. 

en veAtue. dei dÂApoiition.i> de l'aAt.54 §3 et 4, la 

demande, de bAevet e.u>topée.n ou It bAtvet zuAopém 

pe.ut tompoAteA dei A.e.vzndication{> qui dÀ.^èA.e.nt, 

accompagnées, i>i l'OEB l'eAtime. nécej>iaÂAz, d'une. 

dejicAtptton et de. dej>^im qui di^^éAcnt égalmznt, 

&eJLon qu'il. i>'agit de. l'Etat ou dej> Etats en 

coa^e ou d'autres Etat& contAactanti, déiiignéi,". 

— .Le problèrrfâ d'application se pose, alors, de savoir à 
quel mcraent cette distinction entre les revendications doit être 
introduite dans la demande de brevet européen. Le demandeur avait 
estimé, dans l'espèce, que cette introduction pouvait se faire au moment 
du dépôt initiale. Cette thèse est écartée par la Chambre de recours de 
l'OEB,motif pris, notaiiîtient, de l'article 78 (1) de la CBE : 

"La demande de bA.e.vet tu/iopéen doit contenir : 

a] une Kequéte en délivAance. d'un bAe.vet euJiopécn 

b] une deMcAA.pti.on de. l'invention ; 

c] une, ou plui,ieuJU Azv&ndicationi> ..." 

http://deMcAA.pti.on


La Chambre de recours s'efforce, également, d'appliquer 
à la lettre la règle 87 qui précise que l'introduction de revendications 
différentes selon les Etats désignés peut intervenir "si l'OEB constate ... 
C'est, donc, après pareille constatation que l'introduction de jeux 
différents de revendications pourra être faites dans la demande de 
brevet européen. 

. — .11 peut, alors, se poser le problème de l'autorité européenne 
coitpétente pour effectuer cette constatation. La réponse est, alors, 
donnée par la Chambre de recours : 

"PuXiqae Ы fiQ.Qlt S7 de Ы CBE а.иХ.онлмг à modl{,le,H. 

la dmandz en uu.e de ^оилуил du /Le.ve.ndÂ.catlom, du 

ducJUptionò eX du duòinA dJ^{^{^iKZYvti> роил du Etatb 

dl^fiéAzyvU, il n'y a aucum laison. de òwppo^nn. quz 

du modi{,icationò de c e t t e noiose éoiznt égalment 

pQAmisu en ue-ttu de la А.е.д1г 86 (f) dz la CBE avant 

que. la dmande. ne paAvimne. à la Division d'гхатгп". 

.. Un dernier problènfô se pose de sanction de la méconnaissance 
des règles précédentes par le demandeur. La section de dépôt avait 
estimé que la sanction consistait à étendre à l'ensemble des Etats 
désignés le premier jeu de revendications figurant dans la demande 
européenne. 

Ce point de vue est écarté par la chambre de recoxors : 

"Si la section de dépôt uttmaÂt avoiA de béKimx 

motiii, de n'admettez qu'un àtul jeu de Azvmdicationé 

poun. V г.плтЬ1г du Etats dééignu autAU que 

l'AutAtcht, <Мг ojuAoÂt dû invitm la K.zquin.aYvtt à 

choisiA вМг-ттг Iz jzu de ^.euendi.ca;tcon^ à {^аллг 

iiQuAQA dans la dmandz [ci.oAt.Ud (2) dz la CBE)'.'. 

Pareille décision paraît conforme à la lettre des textes 
européens et règle, pour la première fois à notre connaissance, un problème 
intéressant, de chronologie à adopter dans la rédaction des documents d'une 
demande de brevet européen. 



ENTSCHEIDUÍMGEIM DER 
BESCHWERDEKAMMERN 

DECISIONS OF THE BOARDS 
OF APPEAL 

DECISIONS DES CHAMBRES 
DE RECOURS 

Entscheidung der Juristischen 
Beschwerdekammer vom 
10. August 1983 
J 2 1 / 8 2 * 

Zusarnmensetzung der Kammer: 

Vorsitzender: R. Singer 
Mitglieder: P. Ford 

O. Bossung 

A n m e l d e r i n : W a r n e r  L a m b e r t 
C o m p a n y 
S t i c h w o r t : "UiUorschied l iche 
Anspruchssätzo /Vv 'ARlJERLAMBERT" 
t P Ü A i t i k e l 5 4 ( 3 ) , 0 7 ( 1 ) , 8 9 . 9 3 , 
1 1 3 ( 2 ) ; 

Regel 8 7 
"Untersch ied l iche Anspruchssätze : 
Einre lchung, V e r ö f f e n t l i c h u n g " — 
"unzuläss ige R e c h t s f i k l i o n " — 
"Fassung der A n m e l d u n g : nur die 
e ingere ich te oder g e n e h m i g t e 
F a s s u n g " 

Leitsau 

Naclt Regel 87 EPÜ ist die Aufnalimo 
untorscliiediiçhor Ansprüclie für ver

scliiedene $taatcn iri eine europäisclie 
Patentanmeldung erst zulässig, wenn 
das Europäische Patentamt das Be

stehen eines älteren europäischen 
Hechts noch Artikel 54 (31 und (4) EPÜ 
{estgestellt hat. 

Si ichverhol t und A n t r ä g e 

I. Arn 1 7 . Februar 1 9 8 2 reichte die Be

schwerdeführerin eine europäische Pa

ton lanmeldung '" ein, die die Priorität 
nallonalrjr USPatentanmeldungen in 
Ansprucli nahm, die am 17. Februar 
I f l ö l eingoroiçlit worden waren. Die 

Decision of the Legal Board 
of Appeal of 
10 August 1983 
J 21/82» 

Composition of the Board: 
Chairman: R. Singer 
IVlembers: P. Ford 

O. Bossung 

A p p l i c a n t :  W a r n e r  L a m b e r t C o m p a n y 

H e a d w o r d : "Di f fe rent sets of c la ims / 
W A R N E R  L A M B E R T " 

EPC Art ic les 5 4 ( 3 ) , 8 7 (1 ), 8 9 , 9 3 , 
1 1 3 ( 2 ) : 

Rule 8 7 

"D i f fe ren t sets of c l a i m s : f i l ing, 
p u b l i c a t i o n " — " I m p e r m i s s i b l e legal 
f i c t i o n " — " T e x t of appl icat ion — 
only tha t s u b m i t t e d or a g r e e d " 

Headnote 

Rule 87 EPC does not authorise the 
inclusion in a European patent appli

cation of separate claims for different 
States before the European Patent 
Office "notes" the existence of a prior 
European right pursuant to Article 54 (3) 
and ¡4) EPC. 

S u m m a r y of Facts and Submissions 

I. On 17 february 1 9 8 2 , the appellants 
filed a European patent ar^plication**, 
claiming priority from U.S. national 
patent applications filed on 17 February 
1 9 8 1 . The application contained three 
separate sets of claims relating to 

Décision de la Chambre 
de recours juridique du 
10aoû t1983 
J21/82» 

Composition de la Chambre: 
Président: R. Singer 
Membres: P, Ford 

0 . Bossung 

D e m a n d e r e s s e : W a r n e r  L a m b e r t 
C o m p a n y 

Référence: " J e u x dif férents de 
r e v e n d i c a t i o n s / W A R N E R  L A M B E R T " 
Art icles 5 4 (3 ) , 8 7 (1 ) . 8 9 , 9 3 , 1 1 3 ( 2 ) ; 

régie 8 7 de la СБЕ 

"Jeux différents de revendicat ions: 
dépôt , pub l ica t ion" — "Fict ion 
jur id ique inadmiss ib le" — " T e x t e 
de la d e m a n d e : u n i q u e m e n t celui 
proposé ou a c c e p t é " 

Sommaire 

La règle 87 CBE n'autorise,pas à inclure 
dans une demande de brevet européen 
des revendications différentes pour dos 
Etats différents avan t que l'Office euro

péen des brevets n'ait "constaté" l'exis

tence d'un droit européen antérieur en 
vertu des dispositions de l'article 54 (3) 
et (4) de la CBE. 

Exposé des faits et conclusions 
I. Le 17 février 1 9 8 2 , la demanderesse 
a déposé une demande de brevet euro

péen*" revendiquant la priorité do 
demandes de brevet nationales dé

posées aux EtatsUnis le 17 février 
1 9 8 1 . La demande comportait trois jeux 



Ai i i iK ik lun t ) on l l i i o l l (o loo i idc dre i u n t f i i -
sch icd l i chn A i i sp i uchr.si i tze füi chc -
m ischo S lü l f o und doren Hors te l i t i ng : 

— Der o rs le , uu;; s ieben A n s p r ü c l i o n 
bes te l l ende Snlz t rug den V e r m e r k "Für 
Be lg ien , die S c h w o i / y L i o c h t c n s l o i n , die 
BundesropuLi l ik Deu tsch land , das Ver-
e in ig fo Kön ig re ich , I ta l ien , die Nioder-
lando u n d Hrai>l ; rc ic l i " . 

— Der zvi 'eitc, aus neun A n s p r ü c h e n be
s tehende Sat7- wa r auf Öster re ich be
sch rank t . 

— Der d r i t te , aus sechs A n s p r ü c h e n be 
s tehende Satz t rug den V e r m e r k "Für 
L u x e m b u r g und S c l i w e d e n " . 

I I . Die E ingangsstc l le te i l te d e m Ver t re te r 
der Beschwerde füh re r i n mi t Schre iben 

. v o m 7. Ju l i 1 9 8 2 m i t , daß es n icht 
zu läss ig sei, un te rsch ied l i che A n s p r u c h s 
sätze für versc t i iedene benann te Ver
t ragss taa ten e inzu re i chen ; h ier \ 'on aus
g e n o m m e n sei der Anspruchssa tz für 
Os te r re ich . Der Satz von sechs 
A n s p r ü c h e n für L u x e m b u r g und S c h w e 
den gel te d e m e n t s p r e c h e n d als n icht 
e ingere ich t und w e r d e in d ie Ver
ö f f en t l i chung nach A r t i ke l 93 EPÜ n icht 
a u f g e n o m m e n . Der Satz von s ieben A n 
sp rüchen ge l te als fü r al le benann ten 
Ve r t ragss taa ten m i t A u s n a h m e von 
Öster re ich e ingere ich t . 

chemica l compos i t i ons 
p r o d u c t i o n : 

and t l ie i r 

— one set, cons is t ing of seven c la ims , 
w a s l a b e l l e d " f o r B e l g i u m , 
S w i i z e r l a n d / L i o c h t e h s t c i i n , Federa l 
Republ ic of Germany , Un i ted K i n g d o m , 
I taly, The Nether lands and France. " 

— a second set, cons is t ing of n ine 
c la ims , w a s rest r ic ted to Aus t r ia . 

— a th i rd set , cons is t ing of six c la ims , 
w a s label led " fo r Luxembou rg and. 
S w e d e n . " 

II. The Receiv ing Sec t ion i n fo rmed the 
appellants' representative, by letter dated 
7 Ju ly 1 9 8 2 , tha t , except insofar as the 
set of c la ims for Aust r ia w a s conce rned , 
the f i l ing of separate sets of c la ims for 
d i f ferent des igna ted Cont rac t ing Sta tes 
w a s cons idered to be inadmiss ib le . 
Acco rd ing l y the set of six c la ims for 
L u x e m b o u r g a n d S w e d e n w e r e 
cons idered not to have been f i led and 
w o u l d not be inc luded in the pub l i ca t ion 
under Ar t ic le 9 3 EPC. The set of seven 
c la ims w a s cons idered to have been f i led 
fo r all the des igna ted Con t rac t ing States 
but Aus t r ia . 

d is t inc ts do revend ica t ions ayant pour 
objet des c o m p o s i t i o n s de su l i s ta i i ce^ 
c l i im iques et leur p répa ra t i on , k savoir : 

— un jeu do sept revend ica t ions l îo r tan t 
l ' ind icat ion " p o u r la Be lg ique, la Su isse / 
le L iech tens te in , la Répub l ique fédérale 
d 'A l l emagne , le R o y a u m e - U n i , l ' I tal ie, les 
Pays-Bas et la F rance " ; 

— un deux ième j eu , c o m p r e n a n t neuf 
revend ica t ions , ne concerna i t que l 'Au 
t r i che ; 

•— un t ro is ième j eu , se c o m p o s a n t de six 
revend icat ions , et don t il é ta i t spéci f ié 
qu 'e l les étaient déposées pou r le L u x e m 
bourg et la Suède. 

II. Par lettre datée du 7 ju i l le t 1 9 8 2 , la 
Sec t ion de dépô t a i n fo rmé le m a n d a 
taire de la demanderesse qu 'excep té en 
ce qu i concerne le jeu de revend ica t ions 
pour l 'Aut r iche, le dépô t de jeux d is t inc ts 
de revend ica t ions pour d i f fé rents Etats 
con t rac tan ts dés ignés n 'étai t pas a d 
miss ib le. En conséquence , il y avai t l ieu 
de cons idérer c o m m e nu l et non avenu 
le dépô t du jeu de six revend ica t ions 
pour le L u x e m b o u r g et la Suède et 
d 'exclure ce jeu de la pub l i ca t i on visée 
à l 'art ic le 9 3 de la CBE. Quant au jeu 
de sept revend ica t ions , il é ta i t c o n 
sidéré c o m m e ayant é té déposé pour 
l 'ensemble des Etats con t rac tan t s dé 
s ignés, l 'Aut r iche exceptée . 

II I . In se iner E rw ide rung v o m 1 2 . Ju l i 
1 9 8 2 erk lär te der Ve r t re te r der Be
s c h w e r d e f ü h r e r i n , daß m a n für d ie Ver
t ragss taa ten m i t A u s n a h m e von Öster
re ich desha lb zwe i Ansp ruchssä tze e in 
gere ich t habe , we i l in d e n S t a a t e n , für 
d ie der ers te Satz v o n s ieben A n 
sp rüchen vo rgesehen sei , e in ä l teres 
europä isches Recht bes tehe . Die Be
schwerde füh re r i n g i ng aus führ l i ch auf 
d iesen Punkt e in u n d bat u m eine 
En tsche idung in d e m S inne , daß das 
Schre iben v o m 7. Ju l i 1 9 8 2 zu rückge 
n o m m e n w e r d e . 

IV. Die E ingangsste l le l e h n t e d e n An t rag 
de r Beschwerde füh re r i n auf Ve rö f fen t 
l i chung aller drei Ansp ruchssä tze mi t 
der ange foch tenen En tsche idung v o m 
2 7 . A u g u s t 1 9 8 2 a b ; sie ver t ra t dar in 
d ie Au f f assung , d a ß der den V e r m e r k 
"Für Luxemburg u n d S c h w e d e n " t ra 
gende Anspruchssatz als nicht eingereicht 
ge l ten und die Besch ränkung des ersten 
Anspruchssa tzes au f " B e l g i e n , die 
S c h w e i z , L i ech tens te in , die Bundes 
repub l ik D e u t s c h l a n d , das Vere in ig te 
Kön ig re i ch , I ta l ien, d ie N ieder lande und 
F rank re i ch " a u f g e h o b e n w e r d e n müsse . 
Ein äl teres eu ropä isches Recht bes tehe 
n ich t . 

V. Die Beschwerde füh re r i n leg te gegen 
d iese En tsche idung a m 2 1 . Ok tober 
1 9 8 2 Beschwerde e in und bean t rag te 
d ie A u f h e b u n g der En tsche idung , den 
Anspruchssa tz m i t d e m Ve rmerk "Für 
Luxemburg und S c h w e d e n " n icht zu 
ve rö f ten t l i chon , l i i l fsv^eiso die Vorö f fen t -

III. In reply, by let ter da ted 12 Ju ly 1 9 8 2 , 
the appe l lan ts ' representat ive ind ica ted 
tha t the reason for f i l ing the t w o sets of 
c la ims for the Con t rac t i ng States other 
t han Aust r ia w a s the ex is tence of an 
a l leged pr ior European r ight in the Sta les 
for w h i c h the f irst set of seven c la ims 
w a s in tended. The appe l lan ts made 
de ta i led submiss ions and asked for a 
dec is ion on the mat te r and , in ef fect , for 
the w i t h d r a w a l of the let ter of 7 Ju ly 
•1982. 

IV. By the dec is ion under appea l , da ted 
2 7 A u g u s t 1 9 8 2 , the Receiv ing Sec t ion 
re jec ted the appe l lan ts ' request for 
pub l i ca t i on of all three sets of c la ims and 
he ld tha t the set of c la ims label led " fo r 
L u x e m b o u r g and S w e d e n " shou ld be 
d e e m e d not to have been received and 
tha t the res t r ic t ion as to the f irst set of 
c l a i m s r e a d i n g " f o r B e l g i u m , 
Sw i t ze r land , L iech tens te in , Federal 
Republ ic of Germany , Un i ted K i n g d o m , 
I taly, The Nether lands and France" 
shou ld be de le ted . The ex is tence of a 
pr ior European r ight w a s den ied . 

V. The appe l lan ts appea led against th is 
dec is ion by not ice of appeal da ted 21 
October 1 9 8 2 , seeking reversal of the 
refusal to pub l ish the set of c la ims 
label led " fo r Luxoml j ou rg and S w e d e n " , 
or, a l ternat ive ly , that those c la ims should 
be pub l i shed w i t h the label a m e n d e d to 

III. Dans sa réponse en date du 12 
ju i l let 1 9 8 2 , le manda ta i re de la d e m a n 
deresse a ind iqué que le dépôt des deux 
jeux d is t inc ts de revend ica t ions pour les 
Etats con t rac tan ts autres que l 'Aut r iche 
avait pour mot i f l 'existence d 'un dro i t 
européen antér ieur dans les Etats aux
quels le p remie r jeu de sept r evend i 
ca t ions éta i t dest iné . La demanderesse 
a présenté une a r g u m e n t a t i o n dé ta i l l ée ; 
elle a requis une déc is ion en l 'espèce, 
en fa i t le retra i t de la le t t re du 7 ju i l le t 
1 9 8 2 . 

IV. Par déc is ion du 27 août 1 9 8 2 , cont re 
laquel le est d i r igé le recours, la Sec t ion 
de dépô t a rejeté la requête de. la de
manderesse tendan t à la pub l i ca t i on 
des t ro is jeux de revend ica t ions . La 
Sec t ion de dépô t a es t imé que le dépôt 
du jeu de revend ica t ions concernan t le 
L u x e m b o u r g et la Suède deva i t être 
réputé nul et n o n avenu et qu ' i l y avait 
l ieu de suppr imer la res t r ic t ion con tenue 
dans l ' ind ica t ion " p o u r la Be lg ique, la 
Suisse/ le L iech tens te in , la Républ ique 
fédérale d 'A l l emagne , le Royaume-Un i , 
l ' I tal ie, les Pays-Bas et la F rance" rela
t ive au premier jeu de revend ica t ions . 
Elle a éga lemen t dén ié l 'ex istence d 'un 
dro i t eu ropéen antér ieur . 

V. La demanderesse s'est pourvue 
cont re ce t te déc is ion . Dans :.on acte de 
recours daté du 21 oc toh rc 1 9 8 2 , elle 
a d e m a n d é que soit in f i rmé lo refus do 
publ ier le jeu de rcivondicat ionr. " c o n 
cernant lo L u x e m b o u r g et lu S u é d e " ot, 
à t i t re subs id ia i re , que ces rovondica-



l i c l i i i i K ) ciiosci Ai i ; ;pn ic l i o mit d o r n 9 0 -

i incler lon VcMiiuul-, " l ür a l i o bonann tü t i 
S lo i i l en außer Ö s t o r r c i c l i " . D\Q Ue

sc l i vve rde tü l i i e i i n l i can t rag te forner die 
A u f l i o b u n g den ' ICMIS der Entsc l io id i i ng , 
in clom e s t ie ißt , daß der Satz von 
secl is A n s p r ü c l i o n für L u x e m b u r g und 
S c h w e d e n a l s n ich t o ingero ich t gel ton 
müsse. Sie bean t rag te die Rückzah lung 
der B e s c h w c r d o g e b ü h r , die sie rech t 

zei t ig en t r i ch te te . 

read " fo r all dos igna tcd Sta les other 
t h a n Aus t r i a . " The appe l lan ts al;;o askot i 
for cance l la t ion of that | iar t of the 
dec is ion w h i c h he ld that iho sot of six 
c la ims for Luxembou rg a n d S w e d e n 
shou ld be d o o m e d not to have been 
rece ived. They asked for r e i m b u r s e m e n t 
of the appea l fee. Tha t fee w a s duly pa id . 

l i ons soient publ iées avec la men t i on 
modi f iée " c o n c e r n a n t l ' ensemble dos 
L ia i s dés ignés, l 'Au t r iche excep tée" . 
La i cqué ran te a éga lemen t c o n c l u . á 
l 'annulat ion de la part ie de la déc is ion 
selon laquel le le dépô t du jeu de six 
revend icat ions pour le L u x e m b o u i y et 
la Suède éta i t répu té nul et non avenu. 
Elle a on out re d e m a n d é lo r embou rse 

m e n t de la taxe de recours , par elle 
dûmen t acqu i t tée . 

VI . In der B e s c h w c r d e b o g r ü n d u n g , die 
ebenfal ls v o m 2 1 . Ok iobe r 1 9 8 2 dat ier t , 
erklär te die Boschwerdo fü l i r e r i n den 
zug runde l i egenden Sachverha l t und be 

zog sich Linter ande rem auf den Schr i f t 

vv'echsel z w i s c h e n ihren Ver t re te rn und 
der Rech fsab te i l ung des Europäischen 
Pa ten tamts . Sie m a c h t e i nsbesondere 
ge l tend , daß Ar t i ke l 9 3 EPÜ eine M u ß 

b e s t i m m u n g sei u n d die Nich tve rö f fen t 

l i chung oder A b l e h n u n g der Verö f fen t 

l i chung von A n s p r ü c h e n " i n der ur

sprüng l i ch e inge re i ch ten Fassung" 
mi th in e inen V e r s t o ß gegen diesen Ar

t ikel dars te l le . Da Regel 8 7 EPÜ ferner 
für die Länder , in denen äl tere euro 

päische Rechte b e s t ü n d e n , die Ein

re ichung un te rsch ied l i cher Pa ten tan  . 
Sprüche vorsehe , sei es zulässig und 
w ü n s c h e n s w e r t , d a ß der A n m e l d e r das 
Europäische P a t e n t a m t vor V'eröffent

l i chung der A n m e l d u n g en tsp rechend 
unte r r i ch te . Die Fests te l lung nach Rogel 
87 EPÜ könne v o n der Eingangsste l le 
get ro f fen w e r d e n . 

VI I . In i h rem Besche id v o m 8. März 1 9 8 3 
wies die Jurist ische Beschwerdekammer 
darauf h in , daß d ie Gesamtkonzep t i on 
des EPÜ erkennen lasse, daß Fragen 
v/ie z.B. die Einre ichung un te rsch ied 

l icher Paten tansp rüche für versch iedene 
Staa ten erst geprü f t w e r d e n k ö n n t e n , 
w e n n der Fall vor die Prü fungsab le i l ung 
ge langt sei . Nach Ar t i ke l 7 8 ( 1 ) EPÜ 
sei es n ich t zu läss ig , m e h r als eine 
Beschre ibung , e inen A n s p r u c h oder A n 

spruc l issatz , einen Ze ichnungssa lz und 
eine Z u s a m m e n f a s s u n g e inzure ichen. In 
Regel 4 9 (3) EPÜ sei zwar die Verö f fen t 

l i chung neuer oder geänder te r P a t e n t a n 

sprüche vo rgesehen , aber nur unter be 

s t i m m t e n Bed ingungen . Da Regel 8 7 
EPÜ die M ö g l i c h k e i t einer Ä n d e r u n g 
durch Einre ichung unte rsch ied l i cher A n 

sprüche, Besch re ibungen und Ze i ch 

nungen für versch iedene Staa ten e in 

räume , bestehe ke in G r u n d zu der A n 

n a h m e , daß dies auch nach Regel 8 6 (2) 
EPÜ, also bevor ein Fall der Prü fungs 

ob te i lung vor l i ege , zulässig sei. Dies en t 

spreche auch der a l l g e m e i n e n A u f g a b o n 

te i lung zw ischen der Eingangsste l le u n d 
der Prü fungsab te i l ung . 

VII I . In ihrer Erw ide rung v o m 2 4 . März 
1 9 8 3 erk lä r ten dio Ver t re ter der Be

schwerde füh re r i n , sie w ü n s c h t e n eine 
münd l i che V e r h a n d l u n g für den Fall , 
daß dio Jur i s t i sche B e s c h w o r d e k a m m e r 

V I . In the S t a t e m e n t of Grounds of the i r 
appea l , also da ted 2 1 October 1 9 8 2 , the 
a p p e l l a n t s e x p l a i n e d t h e f a c t u a l 
backg round to the i r case and referred 
inter alia t o cor respondence b e t w e e n 
the i r representa t ives and the Legal 
Div is ion of the European Patent Off ice. 
They s u b m i t t e d , in par t icu lar , tha t Ar t ic le 
9 3 EPC Vv'as m a n d a t o r y : fa i lure or refusal 
to publ ish any c la ims "as f i l e d " w o u l d be 
cont ra ry t o i ts prov is ions . Fur the rmore , 
since Rule 8 7 EPC prov ided for separate 
c la ims to be f i led for those coun t r ies 
w h e r e prior European r ights exist , it w a s 
permiss ib le , and desi rab le , for an 
appl icant to br ing the mat te r to the 
a t t en t i on of the European Patent Office 
before pub l i ca t ion of the app l i ca t ion . 
A c t i o n under Rule 87 EPC cou ld be 
t aken by the Receiv ing Sect ion . 

VII . In a c o m m u n i c a t i o n da ted 8 March 
1 9 8 3 , the Legal Board of Appea l d r e w 
a t ten t i on to the po in t t ha t it seemed t o 
be possib le to d e d u c e f r o m the scheme 
of the EPC as a w h o l e tha t it is not unt i l a 
case reaches an Examin ing Div is ion i ha t 
ques t ions of prov id ing inter alia di f fe rent 
c la ims for d i f fe ren t States can be 
cons idered . Ar t i c le 7 8 ( 1 ) EPC did not 
author ise the f i l ing of more than one 
desc r i p t i on , one c la im or set of c la ims, 
one set of d r a w i n g s or one abst ract . Rule 
4 9 (3) EPC prov ided for the add i t iona l 
pub l i ca t i on of n e w or a m e n d e d c la ims 
but on ly under prescr ibed cond i t i ons . 
Since a m e n d m e n t to prov ide di f ferent 
c la ims , desc r ip t i ons and d raw ings for 
di f ferent Sta tes w a s permiss ib le under 
Rule 87 EPC there w a s no reason to 
suppose t ha t it w a s also permiss ib le 
under Rule 8 6 (2) EPC before a case 
reached the Examin ing Div is ion. This 
v i e w w a s cons is ten t w i t h the general 
d iv is ion of responsib i l i t ies b e t w e e n the 
Receiv ing Sec t ion and the Examin ing 
Div is ion . 

VIM. In the i r Ic t tor in ro()ly, dated 2 4 
M a r c h 1 9 8 3 , t h e a p p e l l a n t s ' 
representa t i ves i nd i ca ted tha t t hey 
Vifould w i s h to have tho oppo r tun i t y of 
a t tend ing oral proceed ings it the Legal 

VI . Dans son m é m o i r e exposant les 
mot i fs du recours , éga lemen t daté du 
21 octobre 1 9 8 2 , la requérante a 
exposé les fa i ts de la cause en fa isant 
notamment ré férence à la corres

pondance échangée ent re son m a n d a 

taire et la Div is ion j u r id ique de l 'Office 
européen des brevets . Elle a al légué 
en part icul ier que l 'art ic le 9 3 de la CBE 
a un caractère impéra t i f et que 
l 'omission ou lo re fus de pub l i ca t i on de 
tou te revend ica t ion " te l le que déposée " 
irait à r encon t re des d ispos i t ions de cet 
art ic le. Au surp lus, la règle 8 7 de la CBE 
prévoyant la possib i l i té de déposer des 
revendicat ions d is t inc tes pour les Etats 
dans lesquels exis tent des dro i ts euro

péens antér ieurs, il serai t perm is et 
souhai table que le d e m a n d e u r at t i re sur 
ce point l ' a t ten t ion de l 'Off ice euro

péen des brevets avant la pub l i ca t ion 
de la demande . La Sec t ion de dépôt 
pourra i t , selon la requéran te , prendre 
des mesures en ve r tu de la règle 87 de 
la CBE. 

VI I . Dans une no t i f i ca t ion en date du 8 
mars 1 9 8 3 , la Chambre de recours j u r i 

d ique a appelé l ' a t ten t ion de la re

quérante sur ce qu'i l résulte apparemment 
de la démarche m ê m e de la Conven t ion 
que la quest ion de savoir si la produc t i on 
notamment de revend ica t ions di f fé

rentes pour des Etats di f fé rents est au to 

risée ne saurai t être appréc iée avant que 
l 'affaire ne parv ienne devan t la Divis ion 
d 'examen. En ef ie t , l 'ar t ic le 7 8 ( 1 ) CBE 
n'autorise pas à déposer plus d 'une 
descr ip t ion , plus d 'une revend ica t ion ou 
d 'un jeu de revend ica t ions , plus d 'un jeu 
de dessins ou plus d 'un abrégé. La règle 
4 9 (3) CBE prévo i t la pub l i ca t i on de 
revendicat ions nouve l les o u modi f iées à 
côté dos revend ica t ions in i t ia les, mais 
seu lement dans , cer ta ines cond i t ions . 
Puisque la règle 8 7 de la CBE autor ise 
à modi f ier la d e m a n d e en vue de fourn i r 
des revendicat ions, des descr ip t ions et 
des dessins di f fé rents pour des Etats 
di f férents, il n'y a aucune ra ison do 
supposer que des mod i f i ca t i ons do cet te 
nature soient éga lemen t permises en 
ver tu do la règle 8 6 (2) de la CBE avant 
que la d e m a n d e ne parv ienne à la 
Divis ion d 'examen . Ce po in t de vue 
concorde avec la répar t i t ion généra le 
des compétences ent re la Sect ion de 
dépô t et la Div is ion d 'examen . 

VII I . Dans sa répl i t iue du 2 4 mars 1 9 8 3 , 
lo mandata i re de la requérante a ind iqué 
qu' i l souhaitai t pouvo i r recour i r Л la 
procédure ora le , dans le car. où la 
Chambre do recours jur idicjuo aurait 



tK;til)sichli<)(.', die l i e s c h w o i d o z u i i i c k z u -
w e i s o n . In den i h rem Schre iben bei<)0-
fOc i lcn y c h r i l l l i c h o n A u s f ü h r u i i g e n 
m a c h t o n ;;io i n s b o f ü n d e r e cicl t( !nd, daß 
Ro(|ol 07 EPÜ (iio Einro ic lu in; ) i in to r -
sch icd l i cher AnKpruchssä tze ausd rück 
l ich zu lasse; diese Recielung sei für 
den A n m e l d e r , das Europä ische Pa ten t 
a m t und d ie Öf fen t l i chke i t g le icher 
m a ß e n vor te i lha f t . Die ar ideren von der 
Kammer genannten Bos l immungon s tün
den d i esem A r g u m e n t n i ch t e n t g e g e n . 

iX. Die münd l i che V e r h a n d l u n g w u r d e 
auf d e n 13. Ju l i 1983 a n b e r a u m t . In 
e i n e m vor der V e r h a n d l u n g e rgangenen 
Besche id w u r d e der Beschwerde füh re r i n 
un te r ande rem m i tge te i l t , daß s ich die 
K a m m e r ihrer A u f f a s s u n g , Reget 87 
EPÜ lasse von A n f a n g an mehre re A n -
spruchssä ize ausd rück l i ch zu, au fg rund 
des vo r l i egenden Ma te r i a l s w a h r s c h e i n 
l ich n ic l i t ansch l ießen w e r d e ; die Vor 
te i le , die s ich fü r d ie P rü fungsab 
te i l ung e rgaben , w e n n von A n f a n g an 
un te rsch ied l i che Anspruchssä tze e inge
re icht w e r d e n k ö n n t e n , w ü r d e n du rch 
die s ich für die E ingangsste l le e rge 
benden Nachte i le w i e d e r a u f g e h o b e n . 

X . In der m ü n d l i c h e n Ve rhand lung 
m a c h t e der Ver t re te r der B e s c h w e r d e 
führe r in ge l t end , daß das Interesse der 
Öf fen t l i chke i t vo rgehe u n d d ie du rch 
eine f rühzei t ige Ve rö f f en t l i chung ge 
währ le i s te te Rechtss icherhe i t bee in 
t räch t ig t w ü r d e , w e n n d ie ve rö f fen t 
l i ch ten A n m e l d u n g e n , sowe i t e r forder 
l i ch , keine un te rsch ied l i chen A n s p r u c h s 
sätze für versch iedene benann te S taa ten 
en th ie l ten . Die E ingangsste l lo b rauche 
n i ch t zu p rü fen , ob ta tsäch l i ch e in 
ä l teres Recht e n t g e g e n s t e h e ; o r g a n i 
sa tor ische P rob lome w ü r d e n s ich also 
dadu rch n ich t e rgeben . Die Recherche 
k ö n n e auf der Grund lage des a m w e i t e 
sten ge faß ten Ansp ruchs du rchge füh r t 
we rde r i . Die Ta tsache, daß es d ie Regel 
87 EPÜ gebe, bewe ise al le in s c h o n , daß 
es von d e m Grundsatz der Einhei t einer 
eu ropä ischen P a t e n t a n m e l d u n g auch 
A u s n a h m e n geben müsse . Überd ies 
w ü t d e n e u r o p ä i s c h e P a t e n t a n m e l 
d u n g e n in v ie len Fäl len ohne Ä n d e r u n g 
z u m Patent füh ren . Dies sei ein we i t e re r 
Grund dafür , d ie E inre ichung unter -
schi 'edticher Anspruchssä tze von A n f a n g 
an zuzulassen. Der Ver t re te r h ie l t die in 
der Beschwerdeschr i f t ges te l l t en A n 
t räge au f rech t . 

E n t s c h e i d u n g s g r ü n d e 
1. Die Beschwerde en tsp r i ch t d e n A r t i 
ke ln 106 bis 108 und Regel 64 EPÜ; sie 
ist somi t zulässig. 

2 . Die ange foch tene En tsche idung w a r 
o f fens ich t l i ch in e in igen Punk ten n icht 
r i ch t ig . Erstens hat die Beschv^crde-
führer in zu Recht den E inwand e rhoben , 
daß dio Eingangsste l lo keine recht l i che 
Grundlage für ihre Erk lärung besaß, der 
m i t d e m Vermerk "Für L u x e m b u r g und 
S c h w e d e n " versehene Anspruc l i ssa tz 
müsse "a ls n icht e ingere ich t g e l t o n " . 

Board of Appea l w e r e inc l ined l o reject 
the appeal . In vv^ritten subr i i iss ions 
a t tached to their let ter, they a rgued , in 
par t icu lar , tha t Rule 87 EPC expressly 
p e r m i t t e d the f i l ing of separate sots of 
c la ims , a [ i rac l i cu w h i c h w a s benef ic ia l 
to the app l icant , the European Patent 
Off ice and the f)ubl ic al ike. Tho o ther 
prov is ions referred to by the Board were 
not incons is ten t w i t h their a rgumen t . 

IX. Ora l p roceed ings were appo in ted fo r 
13 Ju l y 1983. In a c o m m u n i c a t i o n pr ior 
to t he hear ing , the appe l lan ts we re 
i n fo rmed inter alia that the conc lus ion 
that Rule 87 EPC expl ic i t ly p e r m i t t e d a 
p lura l i ty of c la ims ab initio w a s un l ike ly 
to be accep ted on any mater ia l t hen in 
the case and that any advantages for the 
Examin ing Div is ion f r o m the f i l ing of 
separate sets of c la ims ab initio w o u l d 
be coun te rba lanced by d isadvan tages for 
the Receiv ing Sec t ion . 

X. Dur ing the ora l p roceed ings , the 
appe l lan ts ' representat ive s u b m i t t e d 
tha t the publ ic in terest w a s p a r a m o u n t 
and that it de t rac ted f r o m tho legal 
cer ta in ty ensured by early pub l i ca t ion of 
app l i ca t ions if app l ica t ions as pub l i shed 
d id not , w h e r e appropr ia te , con ta in 
separate sets of c la ims for d i f fe ren t 
des igna ted States. The Receiv ing 
Sec t ion d id not have to check the 
a l leged in te rven ing prior r igh t : there fore 
there w a s no o rgan isa t iona l p r o b l e m . 
The search cou ld be c o n d u c t e d o n the 
basis of the broadest c la ims f i led . The 
very ex is tence of Rule 87 E'PC p roved 
that there had to be except ions to the 
pr inc ip le tha t a European pa ten t 
app l i ca t ion is a un i ty . Fu r the rmore , in 
m a n y c a s e s E u r o p e a n p a t e n t 
app l i ca t ions p roceeded to grant w i t h o u t 
a m e n d m e n t . This w a s an add i t i ona l 
reason for a l l o w i n g separate sets of 
c la ims to be f i led ab initio. The 
appe l lan ts ' representa t ive ma in ta i ned 
the c la ims for rel ief set ou t in the no t i ce 
of appea l . 

Reasons for the Decis ion 

1. The appea l comp l ies w i t h Ar t i c les 106 
to 108 and Rule 64 EPC and is, 
therefore, admiss ib le . 

2. It is clear that in cer ta in respects the 
dec is ion imder appeal w a s not cor rec t . 
First, the appe l lan ts are r ight to ob jec t 
that tho Receiv ing Sec t ion had no legal 
basis for dec lar ing that the set of c la ims 
label led " f o r L u x e m b o u r g and S w e d e n " 
shou ld be " d e e m e d not to have boon 
rece ived . " Docu inon ts f o r m i n g part of a 
European pa ten t app l i ca t ion w h i c h are 

I ' in tont io i i do rejeter le rcrcours. D;iris uno 
annexe à ce t te m ô m e co r respondance , il 
a l léguai t on part ic i r l ior ciue la règle 87 
CBE autor ise exp ressément le d é p ô t do 
jeux t l i s i inc ts do revend ica t ions , poss i 
bi l i té selon lui aussi favorab le au 
demandeu r qu'à l 'Offic(! eu ropéen des 
brevets et au pirb l ic . Quan t aux autres 
d ispos i t ions i nvoquées par la Chambre , il 
es t imai t qu 'e l les n 'é ta ier i l pas i n c o m p a 
t ib les avec sa propre a r g u m e n t a t i o n . 

IX. La p rocédure orale a été fixée 
au 13 ju i l le t 1983. Par une c o m m u n i 
cat ion antér ieure à ce t te date, il a é té 
spccialemonl not i f ié à la requéran te que 
l 'a rgument selon leque l la règle 87 de la 
CBE autor isera i t exp l i c i tement une p l u 
ral i té de revend ica t ions ab in i t io ne 
serait v ra i semb lab lemen t pas a d m i s sur 
la base des é l émen ts con tenus au 
dossier; il lu i a é g a l e m e n t été ob jec té 
que tout avantage qu i résul terai t pour la 
Div is ion d ' examen du dépô t de jeux 
d is t incts de revend ica t ions ob initio 
entraînerai t en con t repar t i e clos i n c o n 
vén ients pou r la Sec t i on de dépôt . 

X. Au cours de la p rocédure ora le , le 
mandata i re de la requérante a sou tenu 
que l ' in térêt du pub l ic éta i t p r imo rd ia l 
et que la sécur i té ju r id ique con fé rée 
par la pub l i ca t ion des d e m a n d e s dès 
que possib le se t r o u v e r a i t ' c o m p r o m i s e 
si les d e m a n d e s pub l iées ne c o m p o r 
ta ient pas, le cas échéan t , des jeux d i s 
t incts de revend ica t ions pour d i f fé ren ts 
Etats dés ignés. Il n 'appar t iendra i t pas 
à la Sec t ion de dépô t de vér i f ier 
l 'existence d u dro i t an tér ieur i nvoqué , et 
par lan t , aucun p r o b l è m e ne se posera i t 
au p lan de l 'o rgan isa t ion . La recherche 
pourra i t être exécutée sur la base des 
revend ica t ions les plus é tendues d é 
posées par le demandeu r . L 'ex is tence 
même de la règle 87 de la CBE p r o u 
verait qu ' i l y a i név i t ab lemen t des 
except ions au p r inc ipe de l 'uni té de la 
demande de brevet européen. En ou t re , 
dans de n o m b r e u x cas, les d e m a n d e s de 
brevet eu ropéen parv iennent au s tade 
de la dé l iv rance sans mod i f i ca t i on . Ce 
fait cons t i tuera i t une raison supp lé 
menta i re d ' au to r iser le dépôt de jeux 
distincts de revend ica t ions ab iniilo. 
Le mandata i re de la requérante a m a i i i -
tenu les p i -é tenl ions posées dans l 'acte 
de recours. 

Mot i fs de la Décis ion 
1. Le recours répond aux c o n d i t i o n s 
énoncées aux ar t ic les 106, 107 et 108 
ainsi qu'à règle 64 do la CBE; il est d o n c 
recevable. 

2. Il ne fait pas de doi r to ciu'é ce r ta ins 
égards la déc is ion quere l lée com| )o r t o 
des dé fau ts . P rem iè remen t , la requé 
rante ob jec te à b o n dro i t que la S e c t i o n 
do dépô t ne d isposa i t d 'aucune base lé 
gale pour dire qu ' i l y avait lieir do c o n 
sidérer c o m m e nu l et non avenu lo r lé |5Ôt 
du jeu de revend ica t ions "pour lo L u x e m 
bourg ot la S u è d e " . Los d o c u m e n t s 



s 

Ail( ! U i i l c r i a g e n zu e ino i eu ropä ischon 
f ' i i t on tonme ldunç i , die bei E inre ic lu ing 
e iner A n m e l d u n g bei der Eingangr is le l lo 
e ingehen , müssen zur A k t e g e n o m m e n 
und dar in a u f b e w a h r t w e i d e n ; die Ein
gangssto l le darf n icht un te r A n w e n d u n g 
einer Rech ts f i k t ion , für die es im Euro
pä ischen Pa ten lübero inkc^mmon keine 
Grund lage g ib t , b o h a u p l o n , daß diese 
Unte r lagen t) icht da se ien. 

3. Z w e i t e n s boschwer t s ich die Be
schwerde füh re r i n zu Rocht darüber , daß 
die E ingangsste l le die Lage h ins ich t l i ch 
des ä l teren euro|3äischen Rechts fa lsch 
beur te i l t hat . Da die Beschwerde füh re r i n 
die Pr ior i tä t na t iona ler U S - P a t e n t a n m e l 
d u n g e n in A n s p r u c h n i m m t , die a m 17 . 
Februar 1 9 8 1 e ingere ich t w o r d e n s ind , 
besteht ke in G rund da fü r , eine vor 
d iesem D a t u m e ingere ich te europä ische 
P a t e n t a n m e l d u n g , die zu e i n e m Ze i t 
punk t ve rö f fen t l i ch t w o r d e n ist, zu d e m 
das Pr io r i tä ts recht nach Ar t i ke l 8 7 ( 1 ) 
EPÜ für die Beschwerde füh re r i n bere i ts 
bes tand , von vo rnhe re in n ich t als ä l teres 
europä isches Recht ge l ten zu lassen. 
Ar t i ke l 89 EPÜ sieht ausdrück l i ch vor , 
claß der Pr io r i tä ts tag un te r a n d e r e m für 
d ie A n w e n d u n g des Ar t i ke ls 5 4 (3) EPÜ 
als Tag der eu ropä i schen P a t e n t a n 
m e l d u n g gi l t . 

4 . Dr i t tens war die E ingangsste l le n ich t 
be rech t ig t , die Besch ränkung au fzu 
heben , m i t der die A n m e l d o r i n ihren 
ers ten Anspruchssa tz ve rsehen ha t te . 
W e n n die Ein'gangsstei le der Au f fassung 
war, daß sie aus g u t e m Grund nur e inen 
Anspruchssa tz für al le b e n a n n t e n 
S taa ten m i t A u s n a h m e von Öster re ich 
akzept ieren könne , so hät te sie die Be -
schvi 'erdeführer in au f fo rde rn müssen, -
anzugeben , w e l c h e n Ansp iuchssa t z sie 
au f rech te rha l ten w o l l e (vg l . A r t . 1 1 3 ( 2 ) 
EPÜ). 

5. Die Jur is t i sche B o s c h w e r d e k a m m e r 
kann sich j edoch d e m H a u p t v o r b r i n g e n 
der Beschwerde füh re r i n n icht ansch l ie 
ßen. Außer in den in A r t i ke l 1 6 7 ( 2 ) a ) 
EPÜ und Regel 1 6 ( 2 ) EPÜ g e n a n n t e n 
Sonder fä l len ist es unter ke inen U m 
s tänden zu läss ig , von A n f a n g an un te r 
schiedl iche A n s p r ü c h e oder A n s p r u c h s 
sätze für versch iedene b e n a n n t e S t a a t e n 
e inzure ichen. 

6. Nach Regel 8 7 EPÜ ist die A u f n a h m e 
un tersch ied l i cher A n s p r ü c h e für ver
sch iedene S taa ten in e ine europä ische 
P a t e n t a n m e l d u n g erst zu läss ig , wenn 
das Europäische P a t e n t a m t fes tgeste l l t 
hat, daß ein ä l teres eu ropä isches Recht 
nach Ar t i ke l 5 4 (3) und (4) EPÜ bes teh t . 
Nach Au f fassung der K a m m e r bedeu te t 
Idas in dor eng l i schen Fassung ver
w e n d e t e W o r t ] " n o t e s " hier mehr als "is 
to ld by the app l i can t " . Es bedeu te t , daß 
die Ango legonhc j t un ters i rch t und beur 
tei l t w o r d e n ist' (vgl . dio deu tsche u n d 
die f ranzösische Fassung, in dor die 
W ö r t e r "s te l l t f e s t " bzw. " c o n s t a t e " vor
wende t we rden ) . Nur dio S a c h p r ü f u n g 
kann dieses Er fordern is er fü l len . Dieser 
U m s t a n d al le in genüg t , u m auszu-

roceived by tho Rocoiv ing Sec t ion w h e n 
an a()pl icat ion is f i led mus t bo p laced on 
tho file and kept t l io ie and it is not 
possib le to pret( ;nd that they are no t 
there by app ly ing a legal f i c t ion for 
w h i c h there is no suppor t in the 
European Patent Conven t i on . 

3. Second ly , the appe l lan ts jus t i f iab ly 
comp la i n tha t the Receiv ing Sec t ion 
m is in te rp re ted the s i tua t ion conce rn ing 
t l ie a l leged prior European r ight . Since 
tho appel lants have c l a imed pr ior i ty f r o m 
U.S. nat ional pa ten t app l i ca t ions f i led on 
17 February 1 9 8 1 , there \s prima facie 
no basis for re fus ing to cons ider as a 
prior European r ight a European pa ten t 
app l i ca t ion app l ied for before tha t date 
and pub l ished dur ing the per iod in w h i c h 
the r ight of pr io r i ty ex is ted f o r , the 
appe l lan ts under Ar t ic le 8 7 ( 1 ) EPC, 
Ar t i c le 89 EPC expressly prov ides that 
the date of pr ior i ty counts as the date of 
f i l ing for the purposes of inter alia Ar t i c le 
54 (3) EPC. 

4 . Th i rd ly , there w a s no legal j us t i f i ca t ion 
for the Receiv ing Sec t ion 's ac t ion in 
de le t ing the rest r ic t ion app l ied by the 
app l icants to the i r f i rst set of c la ims . If 
the Receiv ing Sec t ion cons idered that it 
had g o o d g rounds for accep t ing on ly one 
set of c la ims for all the des igna ted 
Sta tes o the r t han Aust r ia it shou ld have 
inv i ted tho appe l lan ts to choose w h i c h 
set of c la ims they w i s h e d to have : cf. 
Ar t i c le 1 1 3 (2) EPC. 

5. However , the Legal Board of Appea l is 
unable to accept the appe l lan ts ' ma in 
submiss ions . Except in the specia l cases 
deal t w i t h in Ar t i c le 1 67 (2) (a) EPC and 
Rule 1 6 (2) EPC, there is no s i tua t ion in 
w h i c h it is permiss ib le for separate 
c la ims or sets of c la ims to be f i led in 
respect of d i f fe ren t des igna ted Sta tes ab 
initio. 

6. Rule 8 7 EPC does no t au thor ise the 
i n c l u s i o n in a E u r o p e a n p a t e n t 
app l i ca t ion of separate c la ims for 
d i f fe rent Sta tes before the European 
Patent Off ice " n o t e s " the ex is tence of a 
pr ior European r ight pu rsuan t to Ar t ic le 
54 (3) and (4) EPC. In the op in ion of the 
Board , " n o t e s " here m e a n s more than 
" is to ld by the app l i can t " . It means that 
the ma t te r has been inves t iga ted and 
eva lua ted (cf. the G o r m a n and French 
texts w h i c h respect ive ly use the te rms 
"s te l l t f es t " and " c o n s t a t e " ) . Only 
subs tan t ive examina t i on can ful f i l l th is 
requ i remen t . This fac tor a lone is enough 
to exc lude the or ig ina l f i l ing of separate 
c la ims or sots of c la ims. 

fa isant par t ie d 'uno d e m a n d e de brevet 
européen qui parv iennent à la Sec t ion 
do dép^it lors du dépôt de la d o m a n i l o 
do ivent être versés air dossier et y rester. 
Il n'est pas possib le de pré tendre qir ' i ls 
ne s'y t rouvent pas, par lo biais d 'une 
f i c t ion jur id ique qu i n'a aucun f o n d e m e n t 
dans la Conven t i on sur le brevet euro
péen. 

3. Deux ièmemen t , c'est à jus te t i t re que 
la requérante a l lègue que la Sec t ion do 
dépôt n'a pas c o r r e c t e m e n t apprécié la • 
s i tuat ion en ce qu i concerne le dro i t 
européen antér ieur revencfiqué. Du fa i t 
que la requérante a revend iqué la pr io 
rité de demandes de brevet na t iona les 
déposées aux Etats-Unis le 17 févr ier 
1 9 8 1 , il n'existe à première vue aucun 
mot i f f iour refuser de cons idérer c o m m e 
un droit eu ropéen antér ieur une 
demande de brevet eu ropéen déposée 
avant cet te date et publ iée pendan t que 
courai t le délai de pr ior i té dont jou issa i t 
la requérante en ver tu de l 'art icle 87 (1) 
de la CBE. L'art ic le 8 9 de la CBE d is 
pose expressément que la date de pr io 
r i té est cons idérée c o m m e cel le du 
dépô t de la d e m a n d e notamment pour 
l 'appl icat ion de l 'art ic le 5 4 (3). 

4 . Tro is ièment , r ien ne just i f ie j u r i d i que 
men t la suppress ion par la Sec t ion de 
dépôt do la res t r ic t ion fai te par la requé
rante on ce qu i concerne le p remier jeu 
de revendicat ions. Si la Sec t ion , de 
dépôt est imai t avoir de sér ieux mo t i f s 
de n 'adrnettre q u ' u n seul jeu de revend i 
cat ions pour l 'ensemble des Etats d é 
signés autres que l 'Aut r iche, el le aurai t 
dû inviter la requérante à chois i r e l le-
m ê m e le jeu de revend ica t ions à faire 
f igurer dans la d e m a n d e (cf. art . 113 (2) 
de la CBE). . 

5. Toute fo is , la Chambre ne saurai t 
souscr i re aux conc lus ions pr inc ipa les de 
la requérante. Sauf dans les cas pa r t i 
cul iers visés à l 'art ic le 167 (2) a) ot à 
la règle 16 (2) de la CBE, le dépô t do re
vend ica t ions ou de jeux de revend i 
ca t ions d i f férents pour d i f fé rents Etats 
désignés n'est pas autor isé . 

6. La règle 8 7 do la CBE n 'autor ise pas 
à inclure dans une d e m a n d e de brevet 
européen des revend ica t ions d i f fé rentes 
pour dos Etats d i f fé rents avant ( luo 
l 'Olî ice européen dos brevets n'ait " c o n 
s t a t é " l 'existence d 'un dro i t eu ropéen 
antér ieur on ver tu des d ispos i t ions do 
l 'art icle 54 (3) et (4). De l 'avis de lu 
Chambre , le t e rme " n o t e s " dans la 
vers ion anglaise s igni f ie davan tage ciuo 
" i s to ld l;y the a p p l i c a n t " (est in formé 
par le demandeur ) . Il impl ic iue due la 
ques t ion a été examinée et api j roc ieo 
(c l . éga lement les te rmes "s lo l l t (o:^ l" 
dans la vers ion a l l emande) . Or, M^UI 
l 'examon quan t au fond peut sal i r . la i io 
à cr ' t te ex igence. Cola cons t i t ue déj'^ un 
miotif suf f isant pour exclure lo dépôt 



schl i i ^ßen, ( laß von A n f a n g an un tc r -
schlodl ichR A n s p r ü c h e oder A n s p r u c h s -
sätzo e i ngo re i ch l w o r d e n können . 

7. [:s s ieh t d e m A n m e l d e r j edoch f re i , in 
d io A n m e l d u n g en t sp rechende A n g a b e n 
a u f z u n e h m e n u n d zunächs l e ine we i t 
ge faß te Besch re ibung und w e i l ge faßte 
A n s p r ü c h e e inzu re i chen , u m dann bei 
der P rü fungsab le i l ung rechtze i t ig eine 
Ä n d e r u n g nach l^ogel 87 EPÜ zu bearv 
t r a g e n . Ar t ike l - 1 2 3 EPÜ steht e iner so l 
c h e n Ä n d e r u n g ke inesfa l ls e n t g e g e n . 

8. Die K a m m e r kann ur i ter d i esem U m 
s t ä n d e n der B e s c h w e r d e nur te i lwe ise 
s t a t t g e b e n ; e ine Rückzah lung der Be
s c h w e r d e g e b ü h r hä l t sie für n ich t ge
rech t fe r t i g t . 

A u s d i e s e n G r ü n d e n 
w i r d w i e f o l g t e n t s c h i e d e n : 

1 . Die En tsche idung der E ingangsste l le 
v o m 2 7 . A u g u s t 1 9 8 2 w i r d i nsowe i t 
a u f g e h o b e n , als sie fes ts te l l t , daß der m i t 
d e m V e r m e r k "Fü r L u x e m b u r g und 
S c h w e d e n " ve rsehene Anspruchssa tz 
als n i ch t e ingere ich t ge l ten müsse . 

2 . Die En tsche idung w i r d auch i nsowe i t 
a u f g e h o b e n , als sie besagt , daß die Be
s c h r ä n k u n g eines we i t e ren A n s p r u c h s 
satzes auf " B e l g i e n , die Schwe i z / L i ech 
t e n s t e i n , die Bundesrepub l i k Deu tsch 
l a n d , das Vere in ig te Kön ig re ich , I ta l ien, 
d ie N ieder lande und F rank re i ch " au fge
h o b e n w e i d e n müsse . 

3 . Die Ange legenhe i t w i r d an die Ein
gangss te l le m i t der Auf lage zurückver 
w i e s e n , die A n m e l d u n g außer m i t d e m 
Ansp ruchssa l z für Öster re ich auch m i t . 
d e m ursp rüng l i ch m i t d e m V e r m e r k "Für 
L u x e m b u r g und Schv^^eden" versehenen 
u n d n u n m e h r für al le benann ten S taa ten 
außer Öster re ich ge l t enden A n s p r u c h s 
satz zu ve rö f fen t l i chen . 

7. There is, of course, no th ing to prevent 
an app l i can t f r o m pu t t i ng re levant 
i n fo rma t i on on the app l i ca t ion fi le and 
f rom descr ib ing and c la im ing broad ly in 
the f irst p lace and then app ly ing to the 
Examin ing Div is ion under Rule 87 EPC 
for a m e n d m e n t , at the r ight t ime . He w i l l 
not be p reven ted f r o m amend ing by 
any th ing in Ar t ic le 1 2 3 EPC. 

8. In these c i r cumstances , the Board can 
only a l l ow the appeal in part and it docs 
not cons ider tha t it is just i f iab le to order 
r e i m b u r s e m e n t of the appeal fee. 

For t h e s e r e a s o n s , 
i t Is d e c i d e d t h a t : 

1. Insofar as the dec is ion of the 
Receiv ing Sec t ion da ted 2 7 A u g u s t 
1 9 8 2 dec ided that the set of c la ims 
label led " fo r Luxembou rg and S w e d e n " 
shou ld be d e e m e d not to have been 
rece ived, it is set as ide. . 

2 . Insofar as the said dec is ion dec ided 
that the rest r ic t ion as to the set of c la ims 
label led " fo r Be lg ium, Sw i t ze r l and / 
L iech tens te in , Federal Republ ic of Ger
many , Uni ted K i n g d o m , Italy, The 
Nether lands and F rance" shou ld be 
de le ted , it is set as ide. 

3 . The case is r e m i t t e d to the Receiv ing 
Sec t i on for pub l i ca t ion o f the app l i ca t ion 
w i t h , in add i t ion to the set of c la ims for 
Aus t r ia , the set of c la ims or ig ina l ly 
label led " fo r L u x e m b o u r g and S w e d e n " , 
n o w to be label led for all des igna ted 
Sta tes except Aus t r ia . 

de revend ica t ions ou de jeux de r evend i 
ca t ions d i f fé rents ab in i t io. 

7. B ien e n t e n d u , r ien • n ' empèc i i o le 
demandeur de c o m p l é t e r lo dossier de la 
demande par dos i n fo rma t i ons [ l o r l i -
nentes ot de dé| )OBor t o u t d ' a b o i d une 
descr ip t ion et des r o v e r K i i c a t i o n s é t e n 
dues, pour ensu i te d e m a n d e r en t e m p s 
oppo r tun à la D iv is ion d ' examen 
d 'appor ter des m o d i f i c a t i o n s en app l i 
ca t ion de la règle 8 7 . Rien dans l 'ar t ic le 
123 de la CBE ne s 'oppose à ce que le 
demandeu r fasse usage de cot te poss i 
b i l i té . 

8. Dans ces cond i t i ons , la C h a m b r e ne 
peut que pa r t i e l l emen t fa i re dro i t au re
cours. Elle cons idère par ai l leurs que le 
r e m b o u r s e m e n t de la taxe de recours ne 
se just i f ie pas. 

Par ces m o t i f s , 
il es t s t a t u é c o m m e s u i t : 

1. La déc is ion de la Sec t i on de dépô t en 
date du 27 aoû t 1 9 8 2 est annu lée dans 
la mesure où elle d ispose que le d é p ô t 
du jeu de revend ica t i ons " c o n c e r n a n t le 
Luxembourg et la S u è d e " doi t ê t re ré
puté nu l et n o n avenu . 

2. De m ê m e , ce t te déc is ion est annu lée 
dans la mesure où elle . suppr ime la 
rest r ic t ion c o n t e n u e dans l ' i nd ica t ion 
" p o u r la Be lg ique, la Suisse/ le L i e c h t e n 
s te in , la Répub l i que fédéra le d 'A l l e 
magne , le R o y a u m e - U n i , l^ltalie, les 
Pays-Bas et la F rance" re lat ive au 
premier jeu de revend ica t i ons . 

3. L'affaire est renvoyée devan t la 
Sec t ion de d é p ô t pou r pub l i ca t i on de la 
d e m a n d e , qu i devra compor te r , ou t re le 
jeu de revend ica t ions pou r l 'Au t r i che , 
ce lu i , o r i g i na i r emen t déposé pour le 
Luxembou rg et la Suède q u i sera désor 
mais réputé avoir é té déposé pour l 'en
semb le des Etats dés ignés , l 'Au t r iche 
exceptée. 


